CORPS  LÉGISLATIF.  ( 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


ROJET  DE  RÉSOLUTION 


PRÉSENTÉ 


Par  MÉAULLE 


Pour  r exécution  des  lois  des  28  ventôse  et  6 floréal 


an  4j  sur  C aliénation  des  domaines  nationaux. 


Séance  du  Floréal. 

nqg- 


considérant  que  Pexéi 


cution  des  lois  des  20  ventôse  et  6 floréal  an 
tives  à l’aliénation  des  domaines  nationaux , éprouve 
des  retards  et  des  embarras  ; que  l’on  s’est  permis  d’ap- 
porter et  d’introduire  des  exceptions  autres  que  celles 
exprimées  légalement  ; que  cette  violation  des  lois , de  la 
foi  publique  et  des  contrats , altère  et  détruit  la  confiance  ^ 
alarme  les  citoyens  qui  ont  employé  leurs  capitaux  dans 
les  domaines  nationaux  , et  décourage  ceux  qui  pour- 
roient  se  proposer  de  faire  un  emploi  ; 

Cohsidérant  que  le  Corps  législatif  ne  peur  être  trop 


c 


A 


Jrompt  à rappeler  la  vigueur  des  lois  qui  doivent 
assurer  la  propriété  des  citoyens , ni  montrer  trop  de 
franchise  et  de  loyauté  dans  le  maintien  de  celles  qui  ont 
réglé  les  conventions  dans  les  ventes  de  domaines  na-^ 
tionaux , 

Déclare  qu’il  y a urgence.  ^ 

Le  Conseil  y après  avoir  déclaré  Turgence  , prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  administrations  centrales  des  départemens  ne 
pourront , sous  quelque  prétexte  et  pour  quelque  cause 
que  ce  soit , refuser  ou  retarder  l’expédition  des  contrats 
de  vente  qui  doivent  être  passés  d’après  les  soumissions 
reçues  en  exécution  des  lois  des  28  ventôse  et  6 floréal 
an  4 5 à moins  que  l’objet  soumissionné  ne  soit 

1®.  Un  bois  ou  forêt  d’une  contenance  au  dessus  de 

3oo  arpens  ( hectare),  ou  éloigné  de  moins  de 

1000  toises  ( ou  2 kilomètres  ) d’un  autre  bois  ou  forêt 
non  aliénable  ; 

.2®.  Un  bien  dépendant  d’un  hospice  ; 

3®.  Un  bâtiment , édifice  ou  emplacement  destiné 
par  la  loi  à un  usage  ou  établissement  public , au  mo- 
ment où  la  soumission  a été  reçue  ; 

4*.  Un  bien  engagé  tenu  encore  par  l’engagiste  et 
non  restitué  à la  Eépublique  ; 

. 5°.  Un  bien  régi  au  nom  de  la  République  , mais 
revendiqué  en  temps  utile  comme  domaine  patrimonial 
et  particulier , et  sur  lequel  il  est  intervenu  une  décision 
dans  le  délai  fixé  par  ladite  loi  du  6 floréal  , sauf  l’in- 
demnité prescrite  par  l’article  3y4  constitution  ^ 

dans  le  cas  où  la  revendication  a été  formée  tardive- 
ment et  après  coup  ; 

6®.  Un  bien  qui,  n’ayant  point  été  possédé  ni  séquestré 
au  nom  de  la  République, -a  été  ou  seroit  revendiqué, 
même  apres  ks  délais  fixés  3 comme  domaine  patri- 


monial  et  particulier  5 et  dont  la  soumission  pourroît 
avoir  été  reçue  par  erreur , à la  charge  de  statuer  dans 
un  mois  à compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  pour  les  réclamations  formées,  et  dans  deux 
mois  à compter  du  jour  où  il  seroit  formé  dans  la  suite 
des  réclamations  de  cette  nature. 


Aucune  omission  de  formalité  dans  les  actes  ne  peut 
être  imputée  aux  soumissionnaires  , sauf  aux  administra* 
lions  à la  réparer  par  des  arrêtés  postérieurs,  à moins 
qu’elle  ne  procède  de  la  fraude  desdits  soumissionnaires. 

I I L 

. Les  soumissionnaires  ou  acquéreurs  ne  peuvent  être 
privés  du  bénéfice  de  leurs  soumissions  et  contiats  que 
par  la  déchéance  encourue  faute  de  paierhent  dans  le 
délai  déterminé  par  les  lois. 

Ceux  dont  les  paiemens  auroient  été  arrêtés  par 
quelques  actes  que  ce  soit  , contraires  aux  dispositions 
ci-dessus,  auront  un  mois  pour  les  réaliser,  à compter 
de  la  publication  de  la  présente. 

IV. 

Les  fruits,  fermages  et  jouissances,  sont  acquis  aux 
soumissionnaires  du  jour  où  ils  ont  effectué  le  paiement 
du  second  quart  du  prix  de  la  vente,  quand  bien  même 
iis  n’en  auroient  pas  fait  viser  et  enregistrer  la  quittance 
à l’administration  centrale,  dérogeant,  à cet  égard^  àla 
loi  du  22  prairial  an  4- 


11  est  défendu  aux  fermiers  , locataires  ou  détenteurs  , 
de  payer  en  d’autres  mains  que  celles  desdits  acquéreurs 
et  soumissionnaires. 


Défenses  sont  pareillement  faites  aux  receveurs  et 
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régisseurs  des  domaines  nationaux  de  percevoir  les  fruits, 
fermages  et  jouissances  attribués  aux  soumissionnaires 
et  acquéreurs. 

Dans  le  cas  où  ces  derniers  ne  seroient  point  nantis 
de  leurs  contrats  , ils  seront  à jouir  et  auront  actioa 
en  justice  , en  vertu  de  leur  soumission  et  des  quit- 
tances des  paiemens  faits  ou  à faire  5 conformément 
aux  lois. 

V I I. 

Il  est  enjoint  aux  administrations  centrales  des  dé- 
partemens  , et  aux  régisseurs  des  domaines  nationaux, 
de  procéder  sans  delai  à l’expédition  des  contrats  de 
vente,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  ce  dans 
l’ordre  de  la  date  des  soumissions,  en  donnant  la  prio- 
rité aux  plus  anciennes. 

VII  I. 

Les  soumissionnaires  ne  pourront  être  privés  de 
cette  priorité  que  dans  le  cas  où  l’estimation  des  objets 
soumissionnés  ne  seroit  point  encore  consommée. 

I X. 

Le  Directoire  exécutif  fera  mention  de  l’exécution 
de  la  présente  dans  les  comptes  qu’il  est  chargé  de 
rendre , chaque  mois , des  aliénât  ons  faites  en  vertu 
des  lois  des  28  ventôse  et  6 floréal  an  4 ; il  fera  con- 
noître  nominativement  les  administrations  qui  auront 
les  premières  terminé  les  opérations  dont  il  s’agit. 

X.. 

La  présente  résolution  sera  imprimée,  et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal,  an  V. 


